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Donnée  à Paris,  ie  28  Juillet  1791. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  i’État ,Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l’Ajfemblée  Nationale  , du  22  Juillet 

A RT  IC  LES  additionnels  fur  la  Gendarmerie  nationale . 
L/Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Il  fera  fourni  par  le  ci-devant  Commandant  de  la  com~ 
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pagnîe  Je  Robe-courte  , un  état  desv  furnuméraires  employés 
dans  ladite  compagnie  à la  date  du  i.cr  janvier  1791  , & cet 
état  fera  certifié  par  le  Commifïàire  des  guerres , infpeéteur 
de  ladite  compagnie.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
infcrira  lefdits  furnuméraires  fur  le  regifire  ordonné  par  Part. 
II  du  titre  II , afin  qu’ils  foient  remplacés , de  préférence  à 
tous  autres  fujets , dans  les  deux  compagnies  de  Gendarmerie 
nationale  attachées  au  fervice  des  tribunaux , fans  qu’aucun 
defdits  furnuméraires  puiffe  être  recherché  fur  le  temps  de 
fervice  qui  lui  manqueroit  pour  y être  admis. 

I I. 

Les  gendarmes  de  la  ci-devant  Robe-courte  ne  recevant 
plus  d’extraordinaire , font  rappelés  de  leur  traitement , à 
compter  du  i.er  janvier  1791  , fur  le  pied  fixé  par  l’article 
IV  du  titre  VI  de  la  loi  fur  la  Gendarmerie  nationale. 
L’Aifemblée  Nationale  amendant  en  ce  point  4’article  VII 
de  fon  Décret  du  22  juin  1791  , le  Miniftre  de  l’intérieur 
eft  autorifé  à donner  pour  leur  payement  des  mandats  fur 
c le  tréfor  public. 

I I I. 

Il  fera  attaché  un  commis  du  fècrétaire-greffier  au  fervice 
des  deux  compagnies  de  Gendarmerie  nationale  fervant  auprès 
des  Tribunaux  de  Paris;  fon  traitement  fera  de  600  livres,, 
conformément  à l’article  II  du  titre  V. 

IV.  , 

Les  commis  au  fecrétariat  feront  choifts  par  le  fec  ré  taire- 
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greffier , qui  en  répondra.  Le  fecrétaire-greffier  & îes  commis 
feront  pourvus  de  commiffions  par  le  Minière  de  l’intérieur, 
fur  la  préfentation  du  Colonel  qui  recevra  leur  ferment, 
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V. 

D A N s la  formation  aéluelle  * la  diflribution  des  brigades  , 
& les  réfidences  des  Officiers,  Sous-officiers  & Gendarmes 
nationaux , feront  faites  ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  les  articles 
VIII  & XVI  du  titre  I.er  ; mais  le  placement  des  Officiers , 
Sous-officiers  & Gendarmes  fera  fait  par  le  Minière  de  la 
guerre. 

VI. 

Les  Officiers,  Sous-officiers  & Gendarmes  de  la  Gen- 
darmerie nationale , faifant  leur  lérvice  à cheval , ne  pourront 
relier  plus  de  quinze  jours  làns  être  montés  ; & cependant 
le  Colonel,  fur  les  raifons  qui  lui  feront  alléguées,  pourra 
étendre  ce  terme  jufqu’a  un  mois , & non  au-delà.  4 

Dans  le  cas  où  aucun  Officier,  Sous-officier  ou  Gendarme 
ne  fe  conformeroit  pas  à cette  loi , il  fera  défalqué  ; lavoir, 
aux  Officiers  de  tout  grade , quarante  fous  par  jour , & aux 
Sous-officiers  & Gendarmes,  trente-cinq  fous,  à compter  du 
jour  où  il  aura  celle  d’être  monté. 

Enfin  , s’il  négligeoit  de  fe  monter  dans  le  cours  du  fécond 
mois , il  fera  cenfé  avoir  renoncé  à fon  état , & le  Colonel 
fera  tenu  d’en  rendre  compte  au  Minillre  de  la  guerre , 
lequel  dellituera  le  délinquant  fans  préjudice  de  la  retenue  ; 
leldites  retenues  tourneront  au  profit  de  la  malfe. 
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V I L 

Les  lettres  de  paffe  dans  le  corps*  de  la  Gendarmerie 
nationale , auront  lieu  comme  par  le  pafle , d’une  réfidence 
à une  autre , toutes  les  fois  que  les  circonftances  l’exigeront  ; 
les  Sous-officiers  & Gendarmes  feront  tenus  de  s’y  conformer 
fous  peine  de  deftitution. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes 
ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire , publier  & 
afficher  dans  leurs  reflorts  & départemens  refpedifs , 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  le  fceau  de  l’Etat  a été  appofé  à ces  préfentes. 
Â Paris,  le  vingt- huit  juillet  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze. 

En  yertu  des  Décrets  des  21  & 25  juin  iypi  : 
Pour  le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Certifié  conforme  a l'original . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 


